
Quels effets
de l’épargne salariale ?

Intéressement et participation

aux bénéfices sont des mécanis-

mes qui permettent la constitution

d’une épargne salariale. Encoura-

gés par les pouvoirs publics, ces

dispositifs connaissent une diffu-

sion croissante en France. Le rap-

port qui vous est présenté dans

cette lettre est le fruit d’une colla-

boration fructueuse entre le

Centre d’Etudes de l’Emploi et

l’Ires. La recherche réexamine de

manière précise l’impact sur les

salaires des dispositifs d’intéresse-

ment et de participation aux béné-

fices. Est-ce qu’il s’agit de substitut

ou de complément de salaire ?

Les auteurs constatent que durant
l’année de l’introduction de l’inté-
ressement, les primes ne se substi-
tuent pas aux salaires. La rémuné-
ration totale en est peu modifiée.
Au-delà de la première année, les
résultats sont différents : il y a un
effet de substitution des primes
d’intéressement aux rémunéra-
tions dans les entreprises qui ap-
pliquent un accord. Le partage du
profit apparait donc souvent
comme un outil de flexibilité sala-
riale tandis que la rémunération
totale des salariés est générale-
ment peu affectée par les méca-
nismes d’intéressement ou de
participation.
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Les primes de partage du profit en France :
substituts ou compléments de salaire ?

Une loi autorisant le déblocage anticipé de l’épargne salariale, c’est-à-dire

des primes de partage du profit (intéressement et participation aux bénéfi-

ces) placées sur un plan d’épargne entreprise (PEE), devrait être promulguée en

France à la fin du premier semestre 2013. Cette mesure visant à relancer le pouvoir

d’achat des salariés dans un contexte de modération salariale n’est pas nouvelle,

elle a déjà été mise en œuvre à quatre reprises depuis 1994 et a produit des effets

limités sur la consommation
1
.

Ce projet de loi soulève à nouveau la question de savoir si les primes de partage du

profit procurent aux salariés un supplément de pouvoir d’achat. Se substi-

tuent-elles au salaire ou le complètent-elles ? Pour répondre à cette question, le

rapport
2
, réalisé pour le compte de la Dares, développe une analyse économé-

trique des liens de causalité entre le partage du profit et la rémunération des sala-

riés en France entre 1999 et 2007.

Un cadre législatif avantageux

Instaurés au début des années 1960 afin de promouvoir « l’association » des sala-

riés aux résultats, au capital et à la gestion de l’entreprise, les dispositifs d’épargne

salariale ne se développent réellement qu’à partir du milieu des années 1980 avec

la mise en place d’un régime fiscal et social avantageux tant pour les employeurs

que pour les salariés. S’éloignant de la tradition gaulliste de « participation finan-

cière », le législateur incite financièrement les employeurs à développer l’épargne

salariale et les salariés à verser les primes de partage du profit dans les PEE et les

plans d’épargne pour la retraite collectif (PERCO). Bien qu’elles fassent partie inté-

grante de la rémunération, les primes d’épargne salariale ne sont en effet pas

considérées comme du salaire. Du côté de l’employeur, elles sont exonérées de

cotisations sociales, de taxes sur les salaires et sont déductibles des impôts. Le sa-

larié bénéficie également d’exonérations de cotisations sociales et de réduction

de l’impôt sur le revenu s’il décide d’épargner les primes de partage du profit en

entreprise. En 2009, dans le but de limiter les pertes de recettes pour le finance-

ment de la Sécurité sociale et les effets d’aubaine associés, le législateur a instauré

un forfait social de 2 % à la charge de l’employeur sur les montants distribués au

titre de l’épargne salariale
3
. Relevé chaque année de deux points, ce forfait a été

fixé à 20 % en août 2012 suite à l’adoption du projet de loi de finances rectificative.

Modération du coût salarial ou incitation à l’effort ?

D’après la théorie économique, deux hypothèses distinctes peuvent être formu-

lées pour comprendre les liens entre partage du profit et salaires. Selon la pre-

mière, le partage du profit se substitue aux salaires. Elle est envisagée par

Weitzman (1984) pour qui, en « Economie du partage » où toutes les entreprises

adoptent le partage du profit, ce dispositif est un outil d’ajustement des coûts

salariaux en période de crise, permettant au niveau macroéconomique de lutter

contre le chômage. Sa mise en œuvre dans l’entreprise s’accompagne d’une

baisse de la part fixe de la rémunération. La seconde hypothèse, issue de la

théorie du « salaire d’efficience », conçoit le partage du profit comme un instru-

ment de motivation des salariés. Il est un complément de salaire produisant des

gains de productivité. En France, la question des liens entre intéressement et sa-

laires a fait l’objet d’études empiriques contrairement à celle des effets de la
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Intéressement et participation aux bénéfices

Facultatif et collectif, l’intéressement vise à verser aux salariés une

prime liée à l’atteinte d’objectifs de résultat et/ou de performance

(productivité, baisse de l’absentéisme, etc.). En contrepartie de

son caractère aléatoire et variable, la loi interdit la substitution de

l’intéressement aux salaires pendant un délai de douze mois entre

la mise en place de l’accord et la suppression d’un des éléments de

rémunération. Lorsque l’intéressement est distribué, il est immé-

diatement disponible ou peut être versé sur un plan d’épargne sa-

lariale. Les sommes deviennent alors indisponibles pendant au

moins 5 ans, sauf cas de déblocage anticipé prévus par la loi (accès

à la propriété, mariage ou Pacs, etc.). L’entreprise peut encoura-

ger les salariés à épargner leurs primes d’intéressement sous la

forme d’un abondement, dispositif bénéficiant aussi d’un régime

fiscal et social avantageux.

La participation aux bénéfices est obligatoire dans toute entre-

prise employant au moins 50 salariés, à l’exception des entreprises

mutualistes et de celles qui ne réalisent pas de bénéfices passibles

de l’impôt sur les sociétés. Au contraire de l’intéressement dont la

formule de calcul est décidée ou négociée en entreprise, le mode de

calcul de la prime de participation est défini par la loi. Jusqu’en

2009, elle était obligatoirement épargnée sur un compte courant

bloqué portant intérêt ou sur un plan d’épargne salariale. Depuis la

loi « en faveur des revenus du travail » de décembre 2008, la partici-

pation est, comme l’intéressement, disponible dès son versement.

En 2010, la participation est le dispositif le plus répandu et

concerne 44,8 % des salariés. 37,3 % des salariés sont couverts par

un accord d’intéressement tandis que 42 % d’entre eux disposent

d’un PEE et 14,4 % accèdent à un PERCO. Les sommes distribuées

sont sensibles à la conjoncture : après avoir reculé de 10 % entre

2008 et 2009, elles ont progressé de 14 % entre 2009 et 2010. Les

primes d’épargne salariale représentaient en moyenne 7,1 % de la

masse salariale des salariés bénéficiaires (Amar, 2012). Il existe de

fortes disparités d’accès à l’épargne salariale : celle-ci reste

concentrée dans les grandes entreprises, principalement des sec-

teurs de l’énergie, des activités financières et d’assurance, où les

primes sont les plus élevées. En 2010, 63 % des cadres en bénéfi-

ciaient contre 44 % des ouvriers (Amar et Pauron, 2013).

participation aux bénéfices. L’absence de consensus résultant de

ces études ne permet pas toutefois de valider l’une ou l’autre des

hypothèses. Certains travaux mettent en évidence une modéra-

tion, voire une baisse du salaire de base dans un contexte de pro-

gression plus rapide de la rémunération totale (Mabile, 1998)

alors que d’autres observent des gains de productivité (Cahuc et

Dormont, 1992).

Les évolutions de salaires en présence de partage du profit
entre 1999 et 2007

Pour mettre en évidence un lien de substitution ou de complé-

mentarité entre le partage du profit et les salaires, nous avons

constitué une base de données d’entreprise en panel à partir de

trois sources statistiques. Cette base permet d’observer les évolu-

tions de la rémunération totale (primes et compléments de salaire

inclus) et de la rémunération hors primes de partage du profit per-

çues par les salariés travaillant dans deux types d’entreprises : cel-

les qui ont introduit un accord de partage de profit entre 1999 et

2007 et celles ayant déjà un accord, maintenu sur toute la période

(i. e. pendant huit ans). Nous avons enfin identifié les effets du par-

tage du profit en comparant les évolutions dans ces deux types

d’entreprises à celles observées dans les entreprises qui ne déve-

loppent pas le partage du profit.

Substitution de l’intéressement aux salaires plus d’un an après son

introduction

Une analyse statistique met d’abord en évidence une progression

plus rapide qu’ailleurs des rémunérations totales et hors primes

de partage du profit dans les entreprises qui pratiquent l’intéres-

sement et ce, quelle que soit l’année d’introduction de l’accord. A

l’inverse de celles qui n’ont pas d’accord, ces entreprises sont typi-

ques de celles qui versent des salaires plus élevés : elles sont en

général de grande taille, affichent un taux de rentabilité écono-

mique important, relèvent du secteur de l’énergie ou des activités

financières et d’assurance et emploient une proportion élevée de

cadres. « Toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire une fois

prises en compte les caractéristiques des entreprises, nos résul-

tats montrent cependant que les évolutions de rémunérations (to-

tales et hors primes) ne sont pas significativement différentes

entre les entreprises qui introduisent un accord et les autres. Ainsi,

après son introduction, l’intéressement n’affecte pas l’évolution

des rémunérations. Dans les entreprises qui pratiquent l’intéres-

sement depuis 1999, un phénomène de substitution des primes

d’intéressement aux salaires est en revanche mis en évidence :

« toutes choses égales par ailleurs », l’évolution de la rémunéra-

tion hors primes apparaît plus lente dans les entreprises qui prati-

quent l’intéressement et l’évolution de la rémunération totale est

équivalente à celle observée dans les autres. Selon un mécanisme

proche de celui décrit par Weitzman, l’intéressement s’accom-

pagne d’une modération de la rémunération hors primes.

Absence de liens entre participation aux bénéfices et salaires

De manière similaire, nous avons estimé les effets de la participa-

tion aux bénéfices dans les entreprises de moins de 50 salariés

dans la mesure où elles ne sont pas soumises à l’obligation de mise

en œuvre. « Toutes choses égales par ailleurs », les évolutions de

rémunérations totales et hors primes ne sont pas significative-

ment différentes dans les entreprises qui introduisent un accord

entre 1999 et 2007 et celles qui avaient déjà un accord en 1999,

maintenu sur toute la période. Ce résultat est confirmé par une

comparaison de la situation des entreprises de moins 50 salariés à

celle des plus de 50 salariés. Autrement dit, il n’existe aucun lien

entre évolution des salaires et participation aux bénéfices.

Le régime fiscal et social de l’épargne salariale en question

Entre 1999 et 2007, le montant des primes d’intéressement et de

participation aux bénéfices est en moyenne trop faible pour aug-

menter significativement la rémunération globale des salariés.

Lorsque l’accord existe depuis 1999, l’intéressement se substitue

aux salaires. Dans cette configuration, il constitue pour l’entre-

prise un outil de modération du coût salarial. Ainsi, ces résultats

amènent à se demander si le régime fiscal et social de l’épargne sa-

lariale ne favorise pas la création d’une « rente » qui bénéficie aux

employeurs et certains salariés possédant une épargne salariale
4
.

Ce phénomène n’est en effet pas sans conséquence sur le finance-

ment de la protection sociale. En 2012, le montant des exonéra-

tions de cotisations sociales s’élevait à 2,8 milliards d’euros
5

et

celui des réductions d’impôt sur le revenu à 1,4 milliards d’euros
6
.

Malgré la hausse récente du forfait social à 20 %, la question de la
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Les Pratiques syndicales du droit en
France, XX

e
-XXI

e
siècles. Colloque de

l’institut Cgt d’histoire sociale.

Qu’il s’en méfie ou s’y conforme, qu’il
l’utilise pour se défendre ou le tourner à
son avantage, le syndicalisme tient tou-
jours compte du droit. Ce rapport
complexe au droit donne lieu à des pra-
tiques qui expriment, au-delà des usa-
ges faits du droit, des conceptions de
l’action syndicale et de ses buts. Partant
de ce double constat, le colloque pré-
senté ici, organisé en mai 2011 par
l’Institut d’histoire sociale de la Cgt
(IHS-Cgt), en collaboration, s’est attaché
à examiner, sous divers angles et dans la
durée, les usages militants du droit et à
dégager une lecture des dynamiques
historiques des relations du syndica-
lisme au droit.

Dans un contexte de refonte/remise
en cause du droit du travail, le syndica-
lisme a ainsi pu être appréhendé
comme : (a) producteur de normes ; (b)
diffuseur de normes, par les services, ju-
ridiques ou judiciaires, proposés aux ad-
hérents et aux salariés, ou par leur for-
mation et information… ; (c) contrôleur
du droit, à travers ses interventions
pour l’effectivité du droit, sa mise en
œuvre.

Le choix d’une période assez longue –
les XXe et XXIe siècles – découle du sou-
hait des organisateurs d’accorder la pro-
blématique du colloque aux temporali-
tés de l’Etat social et de la société sala-
riale, temporalités largement confon-
dues avec celle du syndicalisme confé-
déré qui, non limité à la seule Cgt, inclut
l’ensemble des centrales.

Ce rapport aborde le sujet des prati-
ques syndicales du droit au cours de
quatre séances : 1. Penser et organiser
l’action syndicale ; 2. Produire des nor-
mes ; 3. La justice comme recours ;
4. L’arme du droit, usages et contourne-
ments.

Une trentaine de contributions, rete-
nues et présentées aux 150 participants
du colloque, ont provoqué le débat sur

plusieurs questions : la différence de
conception du droit entre la CGT et la
CFDT, les questions de l’action directe
et de la médiation juridique, les causes
et les conséquences du changement
des règles de la représentativité syndi-
cale, l’évolution du droit du travail fran-
çais en relation avec l’européanisation
et la mondialisation des échanges éco-
nomiques…

Les organisations de l’économie so-
ciale proposent-elles des conditions
d’emploi différentes de celles des
autres organisations ? Le cas des
établissements d’hébergement pour
personnes âgées.

Franck Bailly, Karine Chapelle,
Lionel Prouteau

Les modes d’organisation du travail
et les conditions de travail ont connu
d’importants changements qui ont
amené à porter un intérêt de plus en
plus soutenu à la question de la qualité
de l’emploi. Malgré le nombre croissant
des analyses sur le sujet, peu d’atten-
tion semble avoir été accordée à la si-
tuation des organisations de l’économie
sociale. L’objectif du rapport est de con-
tribuer à combler ce manque. Au-delà
de cet objectif de connaissance à stricte-
ment parler, la question de la qualité de
l’emploi dans l’économie sociale nous
paraît importante car les discours des
acteurs de l’économie sociale semblent
défendre un rapport au travail et à l’em-
ploi différent de celui des entreprises
privées lucratives. La pertinence de ce
discours mérité d’être interrogé. De
plus, dans le secteur de la prise en
charge des personnes âgées, la question
de la qualité de l’emploi est d’autant
plus d’actualité que des difficultés de re-
crutement se font sentir auxquelles les
conditions de travail et d’emploi ne sont
sans doute pas étrangères. Peut-on
alors considérer que les emplois des or-
ganisations de l’économie sociale sont
de meilleure qualité ? Pour essayer de

répondre à cette question, deux bases
de données sont utilisées : les déclara-
tions annuelles de données sociales
(DADS) et l’enquête auprès des établis-
sements d’hébergement pour person-
nes âgées (EHPA). De l’exploitation sta-
tistique et économétrique de ces bases
de données, il ressort que, si à certains
égards (nature des contrats de travail,
conventions collectives), les organisa-
tions de l’économie sociale paraissent
offrir de meilleures conditions d’emploi,
ce constat n’est pas systématique. Il dé-
pend notamment de la fonction exercée
mais également des caractéristiques de
la main-d’œuvre.

Les rémunérations dans la fonction
publique d’Etat : vers une nouvelle
cohérence ?

Carole Moniolle,
Université Paris X Nanterre

Cette étude analyse les mutations à
l’œuvre dans la Fonction publique de
l’Etat en matière de rémunérations :
stagnation de la valeur du point, distor-
sion entre les grilles et qualifications no-
tamment pour les corps enseignants,
développement de l’indemnitaire y
compris dans la négociation salariale.
Les résultats de l’étude portent sur deux
axes : les principales évolutions des ré-
munérations et la faiblesse des politi-
ques salariales.

Les rémunérations n’évoluent pas de
manière homogène, selon les compo-
santes analysées. Dans certains cas, on
aura tendance à parler de stagnation ;
dans d’autres, de requalifications. Cer-
taines composantes de la rémunération
se sont figées à l’instar des échelles indi-
ciaires et du traitement minimum et
dans une mesure plus limitée le traite-
ment indiciaire. D’autre part, certains
changements relèvent d’une forme de
recomposition des rémunérations : dé-
veloppement des primes, intégration de
la carrière dans l’appréciation du pou-
voir d’achat et renforcement de la lo-
gique des postes dans les composantes
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de la rémunération au détriment du
corps.

L’étude des politiques salariales de-
puis 1982 montre que les perspectives
indiciaires sont limitées par les catégo-
ries et confinent les agents à l’intérieur
de celles-ci. De plus, les évolutions dans
la construction des carrières sont mar-
quées par un allongement global de leur
durée, mais aussi par une réduction de
la linéarité et de la fluidité dans le corps
rendant ainsi plus incertains les par-
cours professionnels. Enfin, l’enjeu bud-
gétaire constitue un élément détermi-
nant de ces évolutions. Les politiques
budgétaires façonnent les évolutions des
carrières. Au-delà de leur effet en termes
d’amélioration des carrières, il s’agit de
souligner leur influence dans l’évolution
des rémunérations. De manière schéma-
tique, on peut considérer que le coût in-
tervient à travers des mécanismes classi-
ques qui tendent à la réduire, mais aussi
à travers l’instauration d’éléments de
flexibilité au sein des carrières.

Quelle place pour le dialogue social
dans les Tpe ?

Frederic Rey, Cnam

Un million d’entreprises françaises
emploie moins de 10 salariés. Cela cor-
respond à 80 % des entreprises et plus
de 3,3 millions de salarié(e)s, soit 20 %
de la population active. Les petites en-
treprises constituent un ensemble assez
hétérogène, peu familier des nombreux
outils de la démocratie sociale : repré-
sentants du personnel, délégués syndi-
caux, élus aux comités d’entreprises et
aux comités d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail. Les plus peti-
tes entreprises, étant dépourvues de re-
présentation institutionnalisée du per-

sonnel, échappent aux obligations élec-
torales. Comment s’organise alors le
dialogue social ?

La loi du 20 août 2008, complétée par
la loi du 15 octobre 2010, en réformant
les règles de la représentativité des or-
ganisations syndicales, notamment
avec l’introduction du critère de l’au-
dience des syndicats, fondé sur leurs ré-
sultats lors des élections professionnel-
les, bouscule l’ordre ancien. Désormais,
les salariés de ces petites entreprises
voteront (sur sigle) et les organisations
syndicales, soucieuses d’obtenir des
voix, porteront un nouveau regard sur
celles-ci. Quel sera l’impact de la loi
d’octobre 2010 sur la représentativité
des organisations syndicales et sur le
dialogue social dans ces petites entre-
prises ? Cette étude vise à cerner com-
ment se structurent les rapports sociaux
dans ces TPE, c’est-à-dire comprendre
quelle place est donnée au dialogue so-
cial et aux acteurs collectifs dans la cons-
truction de ces rapports sociaux, no-
tamment à travers le portrait de plu-
sieurs dirigeants de TPE.

Action syndicale et (re)production
du genre : Les pratiques militantes
autour de l’égalité professionnelle

Paula Cristofalo, CERAPS,
Université de Lille 2

Cette étude interroge le traitement
syndical de l’égalité entre hommes et
femmes à la CFDT selon une double
perspective : en tant que thème sur
l’agenda revendicatif des structures
syndicales – celui de l’égalité profes-
sionnelle – et comme un enjeu dans la
régulation interne des organisations – la
mixité. Elle donne à voir comment la

question des femmes est prise en
charge dans la CFDT aujourd’hui d’un
point de vue organisationnel et ques-
tionne les formes de mobilisation en fa-
veur de l’égalité professionnelle dans
l’entreprise, que ce soit dans le cadre
des pratiques syndicales au quotidien
ou dans celui, plus formel, de la négocia-
tion collective. Les bilans de la négocia-
tion collective signalent des accords
s’en tenant à des engagements de prin-
cipe. Après quelques mesures spécifi-
ques ayant permis des avancées, les iné-
galités se sont à nouveau creusées.
L’écart salarial entre hommes et fem-
mes reste en moyenne de 24 % en défa-
veur de ces dernières. L’étude cherche à
expliquer une fragilité persistante dans
la prise en charge syndicale des théma-
tiques de l’égalité professionnelle et de
la mixité interne.

La recherche met en lumière des per-
ceptions et des pratiques différenciées
autour des enjeux d’égalité profession-
nelle et de mixité. Quelle est l’appré-
hension par les militants et militantes de
la CFDT interrogés des questions d’éga-
lité professionnelle et de mixité ? Com-
ment faire évoluer plus efficacement la
prise en charge de ces enjeux ? Quels
comportements rendent difficiles ou
font obstacle à l’intégration des militan-
tes ? Que disent les hommes sur ce qui
facilite leur prise de parole au début de
leur prise de responsabilité ? Le collectif
respecte-t-il des règles de communica-
tion de base et de fonctionnement dé-
mocratique élémentaires ? Comment
fonctionnent le soutien et l’entraide ?
Les engagements ou résolutions pris en
congrès ont-ils été respectés ?

L’analyse tente de relier ces discours
aux formes d’expérience et de cons-
cience qui les conditionnent. Il s’agit ain-
si de voir dans quelle mesure l’organisa-
tion syndicale (à différents niveaux)
contribue (ou pas) à reproduire les iné-
galités hommes-femmes et d’identifier
des pistes d’actions permettant de neu-
traliser ces inégalités.


